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Introduction
Nous avons choisis de parler de deux pays : Le Japon et l'Union soviétique. Ils nous as semblé intéressant d'aborder ces deux cas pour que la vision du monde de l'entre deux guerres soit le plus complète possible. En effet, il s'agit d'Etat qui ont joué un rôle important dans la période étudié dans ce cours. Il faut donc se demander comment ces pays ont surmonté cette période difficile et quelle était leur situation à l'aube de la guerre.
Nous commencerons donc par le Japon pour voir comment cette économie de marché a vécu la grande crise et quelles sont les solutions qu'il a développé pour enrayer certains mécanismes de crise que nous avons étudié lors des précédentes présentations. Puis nous nous intéresserons à l'URSS. Nous verrons comment ce pays théoriquement isolé de l'économie mondiale s'est développer, quel furent ses méthodes, leurs prix et leurs résultats ainsi que l'influence qu'il a pu avoir sur les autres pays.
A) Le Japon de l’entre-deux guerres

1. Le Japon entre 1912 et 1919
a. Situation économique du Japon pendant la première Guerre Mondiale

Quand meurt l’empereur Meiji (fin 1912), Le Japon, première puissance de l’Extrême-Orient, consolidé par la révolution chinoise de 1911, ne peut se mesurer avec les puissances mondiales (Grande-Bretagne, États-Unis, Allemagne) dont les possessions asiatiques l’enserrent. Mais la première Guerre Mondiale changera tout. Se déclarant contre l’Allemagne (23 août 1914), il s’empare de ses territoires en Chine (Shandong notamment) et dans le Pacifique (archipels des Mariannes, des Marshall et des Carolines). Par ailleurs, il aide les Alliés, mais seulement du point de vue logistique, c'est-à-dire en leur vendant du matériel et escortant des convois. Ce rôle de pourvoyeur constitue une aubaine pour le Japon : la production industrielle fait, entre 1914 et 1919, un bond de 72%, soit un rythme moyen d’accroissement annuel plus de deux fois supérieur à la tendance longue antérieure ; par branche, l’industrie lourde progresse plus vite (+156%, dont +263% pour la construction de machines), l’industrie textile est dans la moyenne (+71%), l’industrie alimentaire  et les industries diverses reculent relativement (+26%, resp. +62%).

Le solde de la balance commerciale, alors que historiquement elle était rarement positive, bat à ce moment toute prévision : entre 1916 et 1917, les exportations sont une fois et demi supérieures aux importations et sur les quatre années de guerre, le Japon accumule d’énormes réserves de change. Non seulement le Japon fournit aux puissances alliées des armes, des bateaux et du transport maritime, mais il les remplace également sur les marchés asiatiques (Inde et Chine notamment). Grâce à la guerre, le Japon rattrape ainsi son retard relatif dans les secteurs de base, et s’engage dans une nouvelle phase de son développement, caractérisée  par l’importance croissante des industries d’équipements. Le Japon rembourse ainsi ses dettes (1.1 milliards de yens en 1914) et parvient à détenir pour 2.7 milliards de yens de créances sur l’étranger en 1920.

Dans le même temps, les prix s’envolent : de 1914 à 1918, le niveau général des prix augmente de 80%. Plus grave encore, le prix du riz, produit alimentaire  de base voit son prix plus que doubler. Alors que les salaires n’augmentent quant à eux que de 60%. Ainsi logiquement, la situation sociale devient explosive et en août 1918, des émeutes éclatent dans les grandes villes, on parle des émeutes du riz. Durant cette période, de multiples mouvements sociaux apparaissent, les dockers et les mineurs forment des syndicats et les grèves deviennent fréquentes, bien qu’interdites par la loi. Cette hausse des prix favorise par contre certaines compagnies financières, les zaibatsu.

b. Les zaibatsu et la structure économique duale

Dans le processus d’industrialisation, les zaibatsu ont joué un rôle primordial. Le mot zaibatsu signifie « clique financière ». En fait, ce sont de gigantesques trusts. Ils naissent soit d'une société bancaire, ou peuvent être organisés autour d’une banque; certaines possèdent même leur propre système de financement. Organisés sous forme de holdings (les différentes sociétés sont en réalité liées entre elles par des prises de participation structurées hiérarchiquement en fonction de la taille de la taille de la société, seules les plus grandes possédant une partie du capital des plus petites), les zaibatsu contrôlent un tiers de l'industrie lourde, plus de 40% des ressources financières et 20% du commerce; les échanges transitent à travers des sociétés commerciales intégrées, les sogo shosha, dont le rôle essentiel pour l'approvisionnement en matières premières et pour l'importation des technologies requises pour le développement accéléré du pays. La structure interne des zaibatsu permet une extrême concentration du pouvoir entre les mains des familles fondatrices, qui contrôlent des pans entiers de l'industrie nationale à travers la holding de tête sans pourtant détenir la majorité du capital des filiales; ainsi se constitue une polarisation de l'activité économique autour de quelques grands pôles.

Ces grandes firmes prennent directement en main la gestion de leur main-d’œuvre qualifiée et cherchent à se l’attacher en transposant à la grande entreprise moderne un système de relations du travail du Japon traditionnel, fondé sur la garantie de l’emploi et le salaire à l’ancienneté. Ce système habile creuse alors rapidement un large fossé entre les bénéficiaires de ces garanties, auxquelles s’ajoutent de meilleures conditions de travail, et la masse de ceux qui en sont privés.

Quatre zaibatsu dominent à cette époque la vie économique japonaise : Mitsui (40% du commerce extérieur japonais était sous son contrôle, sans compter les mines de charbons, les compagnies de navigation, les aciéries, les chantiers navals, les filatures, les papeteries et les banques), Mitsubishi (compagnie de navigation N.Y.K), Sumitomo (cuivre, riz, produit chimique...) et Yasuda (banquiers). 

A côté de ces grandes maisons familiales subsistent également des petites entreprises familiales très diversifiées. Par exemple, les fermiers, dans leurs activités accessoires, ne s’occupaient pas seulement des travaux forestiers, de la pêche ou des travaux de filage de la soie. Ils travaillaient également dans les mines, la construction, le transport et la communication. L’expérience japonaise montre que ces petites entreprises traditionnelles survivaient en même temps que se développent les grandes industries manufacturières et modernes dont j'ai parlé ci-dessus. Ce type de développement est qualifié de dual, en quelque  sorte le Japon était une économie à deux vitesses. En effet, on voit que les grandes firmes oligopolistiques, intensives en capital (salaires et productivité élevés, technologies importées) coexistent avec de petites et moyennes entreprises, relativement intensives en travail, avec des salaires et une productivité nettement plus faibles. Cette situation duale permet de une production à la fois avec une technologie appropriée tout en utilisant le facteur travail bon marché et relativement abondant.

c. Le Japon face à la Chine et le traité de Versailles

En décembre 1914, alors que la Première Guerre mondiale vient d’être déclenchée, le Japon s’empare des territoires allemands en Chine, comme déjà mentionné plus haut. Le Japon présente au gouvernement de Pékin une série de propositions : c’est la note dite des vingt et une demandes. Selon celle-ci, si la Chine veut obtenir à la fin de la Guerre européenne, la restitution des territoires, il faut qu’elle accepte aux préalables les exigences nippones. On peut citer dans cette liste de conditions, le transfert au Japon des droits allemands, le contrôle japonais sur les mines les chemins de fer et les ports entre autres, ainsi que l’exclusion des étrangers de toute concession future des mines, chemins de fer et constructions de docks. Le Japon tente à ce moment-là d’établir sa mainmise sur les ressources chinoises. Cela n’est pas pour plaire aux chinois, ainsi le Japon devint l’ennemi numéro un de la Chine. Mais, malheureusement pour la Chine, une partie de ses revendications sont accordées et légitimées dans le traité de Versailles
. Les chinois protestent, mais en vain. Un violent boycott des marchandises japonaises est déclenché en Chine. Aux États-Unis, le Sénat rejette le traité de Versailles en mars 1920. Mais le Japon obtient malgré tout gain de cause sur les points essentiels, et signe le traité de Versailles le 28 juin 1919. 

2. Le Japon à la veille de la Grande Crise

a. Au lendemain de la première Guerre Mondiale

Bien que prospère, l’économie japonaise commence à ressentir gravement, en 1921, les effets de la concurrence internationale, à mesure que les produits européens réapparaissent sur le marché asiatique. Cette concurrence se traduit par une diminution de la production japonaise. L’industrie textile doit réduire sa production de plus de 20%, et l’industrie métallurgique doit contracter la sienne de près de 50%. La crise de 1921 entraîne une baisse de 35% des exportations industrielles, provoquant par là même une forte baisse des prix (d’un tiers environ). La crise économique se transforme en crise financière, les grandes entreprises suspendant souvent leurs paiements auprès des banques. De nombreuses sociétés industrielles et bancaires font faillites.

L’âge d’or de la guerre a prit fin. Et c’est la classe ouvrière qui en a ressentit les effets en premier.  Après la hausse du prix du riz en 1918, elle se trouve maintenant menacée par le  chômage et la chute des salaires. C'est cette situation qui a donné un nouvel élan aux mouvements de défenses des travailleurs. En effet, il en existait déjà quelques-uns à la fin du 19ème siècle. Mais comme l’expansion industrielle japonaise était relativement récente, il n’existe alors encore aucune législation sociale, et donc le sort des ouvriers est entièrement aux mains du patronat. Ainsi, avec la crise, les grèves se multiplient, et face à un tel mouvement inhabituel pour le Japon, le gouvernement adopte une double attitude : d’une part il consent à faire des concessions (le suffrage universel en 1925 en est la principale), d’autre part il mène une politique répressive contre le mouvement des ouvriers (arrestations, dissolution de groupements et de syndicats, vote de loi réprimant toute propagande…). La plupart des auteurs ayant écris au sujet du Japon des années 1930 qualifient le régime de cette période de totalitaire et d'impérialiste.

b. Les zaibatsu et le pouvoir

Mais cette crise ne défavorise pas tout le monde, dans le sens que les zaibatsu, ces grandes firmes oligopolistiques, ne subissent pas vraiment les effets de cette crise. Ce sont les petites entreprises qui n’arrivent plus à se financer. Cette crise a éliminé les sociétés les plus récentes et les plus fragiles, dont certaines avaient d’ailleurs été absorbées par les zaibatsu. A ce moment ils se sont intéressés à la politique et ont financé copieusement les partis politiques, afin que la politique extérieure serve mieux leurs intérêts. Ces sociétés désiraient une expansion nippone sans violence. En ce sens, c'est la première fois qu'il existe une opposition aux idées politiques militaristes en ce qui concerne la politique extérieure.

Les zaibatsu ne veulent pas d’une expansion par la force. Pour eux, le Japon peut continuer son expansion en trouvant de nouveaux marchés et en organisant ses achats de matières premières dans des pays qui ne sont pas appelés à devenir des adversaires de guerre. D’après eux, l’économie japonaise n’était pas prête à supporter un conflit général, et la politique militaire entraîne des conséquences financières extrêmement lourdes, en obligeant à des augmentations d’impôts.

Mais ce sont les militaires qui ont été finalement écoutés. Et le Japon a suivi une politique d’expansion par la force.

c. Le problème de la surpopulation

Entre 1860 et 1914, la population japonaise augmente dans des proportions considérables, puisqu’elle double sur la période, passant de 26 millions à plus de 50 millions. Une telle évolution n’est pas sans poser d’incontestables difficultés sur le plan agricole, deux apparaissent particulièrement importantes : l’insuffisance des denrées alimentaires d’une part, et l’excessive division des exploitations rurales d’autre part.

En ce qui concerne la production des denrées alimentaires, les données attestent que la population continue d’augmenter, alors même que la population agricole reste stationnaire. Ainsi la production japonaise de riz ne suffit plus à nourrir toute la population. Le Japon se voit contraint d'importer des produits alimentaires en échange de produits exportés. Il doit donc à tout prix continuer à développer son industrie.

L'autre problème provient de la division excessive des exploitations rurales. Il y a trop de fermiers pour un nombre insuffisant de terres qui sont morcelées. Comme la productivité des travailleurs agricole est faible, de nombreux fermiers quittent leurs terres et s'installent dans les villes. Cette situation amène à une crise agricole générale. Enfin, les fermiers restés sur les terres s'endettent pour acheter des engrais et peinent à payer leur fermage.

Face à une telle situation, le gouvernement semble démuni. Malgré le vote en 1925 d'une loi autorisant le petit fermier à emprunter à l'Etat une somme de 4'000 yens, à très faible taux d'intérêt, et remboursable en vingt-cinq ans pour pouvoir acheter de nouveaux terrains, la crise perdure. En fait il faudrait carrément augmenter le nombre de surfaces cultivables. Mais cela nécessite de grands travaux, la construction de routes et de canaux d'irrigation, ce qui n'est pas réaliste du point de vue du coût financier que cela représente et du délai nécessaire à de telles entreprises.

d. Le tremblement de terre de 1923 et ses conséquences
Pour couronner le tout, le 1er septembre 1923, un violent tremblement de terre suivi d'un tsunami
 frappe la côte Est du Japon; la moitié de Tokyo et la plus grande partie de Yokohama sont détruites, coûtant la vie à cent trente milles personnes. L'économie japonaise est en grande partie tournée vers la reconstruction; les investissements augmentent de 40% sur la période 1924-1927 et atteignent le tiers du revenu national. En même temps, la faiblesse du yen favorise les exportations (augmentation de 60% entre 1923 et 1925). La reconstruction, estimée à cinq milliards de yens,  a poussé le Japon à importer plus et à lancer d'importants emprunts à l'intérieur et à l'extérieur; le déficit commercial, qui avait été réduit à 250 millions de yens en 1922, monte à 530 millions en 1923 et 650 millions en 1924, cela correspond au tiers de ce que le Japon avait accumulé pendant la première Guerre Mondiale. La relance de l'activité va d'ailleurs aussi entraîner de fortes tensions inflationnistes. 

L'Etat japonais va suivre une politique déflationniste: de nombreuses entreprises, qui ont trop investis lors du boom précédent, doivent être renflouées par des prêts gouvernementaux.

e. La crise du 22 avril 1927

On l'a compris, le Japon se trouve dans une période critique en 1927. Crise industrielle, à laquelle se rajoute une crise financière, qui oblige les banques à fermer durant deux jours; elles sont sauvées par un moratoire et par la Banque du Japon qui leur apporte 700 millions de yens garantis par l'Etat, c'est-à-dire à la charge des contribuables. Trente-sept banques tombent en faillite, le tout sur fond de fréquents soulèvements de métayers et d'agitation sociale.

3. Le Japon durant la Grande Dépression

a. Le système monétaire du Japon

A ce stade de la présentation, il est nécessaire de décrire quel était le système monétaire en vigueur au Japon. La convertibilité or du yen, instaurée en 1899, est levée à l'occasion de la première Guerre Mondiale. Le 1er janvier 1930, le Japon rétablit l'étalon or. Le caractère tardif de ce rétablissement s'explique par plusieurs raisons: entre 1919 et 1921, le Japon connaît une hausse inflationniste très forte; la stabilisation du yen commence à se faire sentir lorsque survient le tremblement de terre de Tokyo et Yokohama le 1er septembre 1923; en mars 1924 le Japon laisse filer de nouveau le cours du yen à la suite des financements accordés libéralement sous la forme des "billets du tremblement de terre". La dépréciation assez peu importante est corrigée en 1925 par des ventes d'or. 

Jusqu'en 1929, le Japon parvient à exporter de manière relativement importante en Asie, en Inde et en Chine principalement. Cependant, la crise économique mondiale qui survient en 1929 restreint les débouchés. La dévaluation de la livre sterling, en septembre 1931, favorise les exportations anglaises vers l'Inde, aux dépens des exportations Japonaises. Les ventes du Japon à l'étranger, qui étaient de 2,2 milliards de yens en 1929, tombent à 1,2 milliards en 1931. En même temps, le yen se déprécie fortement sur le marché des changes, à la fois du fait de la fragilité financière du Japon et de l'inquiétude provoquée par l'intervention en Mandchourie
. En décembre 1931, le yen perd près de 60% de sa valeur par rapport au dollar (un tiers seulement par rapport à la livre sterling). Ainsi, pour lutter contre ce phénomène, la Banque du Japon interdit l'exportation d'or le 14 décembre, et suspend l'application de l'étalon or le 17 décembre; le yen est alors dévalué de 50%.

Désormais, avec l'établissement du contrôle des changes, le 1er juillet 1932, la politique d'inflation va être menée systématiquement, d'une part pour maintenir cette dépréciation considérable du yen, qui offre une prime importante à l'exportation, et d'autre part pour donner à l'armée les moyens de poursuivre sa politique d'intervention en Chine. La hausse des prix intérieurs est largement compensée par la baisse du taux change, en sorte que toute l'économie Japonaise se trouve à nouveau stimulée dès 1932.

La dévaluation du yen de décembre 1931 ouvre la voie à une politique économique expansionniste, de reflation, d'inspiration keynésienne; les dépenses publiques augmentent alors de 50% entre 1930 et 1931 et 1936-1937, au bénéfice pour l'essentiel de l'armée et de la marine. Le taux de prélèvement fiscal est maintenu à un niveau à peu près stable (moins de 15% du produit national brut), si bien que le déficit budgétaire s'élève à environ 4% du PNB en 1936. Ce déficit, couvert par l'emprunt auprès des banques, est indirectement financé par création monétaire; la politique monétaire renforce ainsi l'effet expansionniste de la politique budgétaire, en maintenant de faibles taux d'intérêt (les taux d'intérêt sont ainsi réduits de moitié au cours de l'année 1932 passant de 6,6% à 3,7%).

Soutenue par l'accroissement de la production d'armement, cette politique de reflation porte ses fruits : les exportations de soie vers les Etats-Unis et de coton vers l'Asie reprennent. De plus, la baisse des prix des matières premières et les commandes de l'Etat permettent à la production de se maintenir et aux prix intérieurs de ne pas s'enflammer. Par la suite, ce sont les industries lourdes et chimiques qui tirent le Japon de la crise.

b. Occupation japonaise de la Mandchourie

Dans le contexte général de crise économique et, par là même, de paralysie de grandes puissances sur un plan géopolitique, le Japon engage une politique de domination de l'Asie orientale et notamment de la Mandchourie. Passés aux mains des Japonais à la suite de la guerre russo-japonaise, les Chemin de Fer de Mandchourie (Mantetsu) dirigent un immense empire économique qui est toujours aux avant-postes de la pénétration industrielle et commerciale en Chine. En plus des chemins de fer, le Mantetsu contrôle des charbonnages, des aciéries, des entrepôts des banques, etc. soit au total, plus de 80 sociétés. Annonciateur des visées politico-militaires du Japon en Asie, cet empire est à l'origine du conflit avec la Chine.

c. Loi sur la protection de l'industrie (1932 à 1939) et économie de guerre

Avec la crise des années 30, l'Etat japonais est amené à engager une politique de collaboration avec le secteur industriel. A partir de 1932, l'Etat s'efforce d'organiser une économie de guerre et, dans ce but, de contrôler la production, soit en l'orientant vers des secteurs déterminés, soit en participant directement à l'effort d'expansion. On peut par exemple mentionner la loi de 1934 sur l'industrie pétrolière ainsi que celle de 1938 sur le contrôle par l'Etat de la production de l'énergie électrique. 

Le budget de 1936-1937 prévoit une forte progression des dépenses militaires, et un plan visant à mettre en place "l'Etat de défense nationale" est lancé. En 1937, les choix gouvernementaux à l'horizon de 5 ans affirment la nécessité du renforcement de la construction du Japon militaire, reconnu comme fondamental, tout en rappelant l'indispensable ajustement des exigences militaires aux possibilités économiques et le bien-fondé de la concentration. L'année suivante, alors que l'armée japonaise est engagée dans un conflit contre la Chine, il apparaît clairement que le Japon se prépare à la guerre.

Nous avons donc pu voir comment le Japon à traverser l'entre deux guerres et quelle fut sa façon de traverser la Grande Crise avec une version expansionniste et militariste de l'économie de marché. Mais, pendant cette même période, un autre modèle s'est développé en rejetant le "capitalisme": l'Union Soviétique et le communisme. Ce nouveau modèle fut considéré par nombre de déçus du système comme une solution aux carences révélé par la grande crise. C'est pourquoi il convient de voir quel est son mode de fonctionnement et quel à été son influence sur les pays à économie de marché.
B) Un autre modèle: L'Union soviétique de 1917 à 1940
Nous avons choisis de nous intéresser à l'expérience soviétique pour illustrer plusieurs faits marquants de la période couvrant l'entre-deux guerres. Au cours des précédentes présentations, nous avons vu que la grande crise des années trente a fait apparaître les nombreuses carences du système économique mondiales. Tant sur le plan réel (production, marché du travail, intervention de l'état) que monétaire (politique de change, régulation de la masse monétaire), il est apparu que des ajustements était nécessaire voir indispensable pour garantir le bon fonctionnement des économie et le bien être des population. A partir de ces observations, de nombreuses critiques se sont élevées des différentes couches de la population (notamment des classes ouvrières durement touchées par la récession et des élites intellectuelles). Ces personnes ont été amenées à proposer des solutions plus ou moins radicales pour transformer un système que nombre de personnes voyaient déjà comme à l'agonie. Or, dans le même temps, à l'écart de l'économie mondiale se développe l'union soviétique qui tente d'appliquer la doctrine marxiste (on parle de doctrine marxiste-léniniste pour illustrer le fait qu'il s'agit de l'interprétation et l'application des thèses marxistes par les bolcheviks russes) à l'ancien empire russe en créant le premier état socialiste. Cette expérience sera surveillée de près par les détracteurs de l'économie "capitaliste" pour trouver l'alternative à ce système défaillant et la propagande soviétique s'emploieras à diffuser l'idée que se modèle est, conformément à l'idée du matérialisme historique, le remplacent logique du système dit "Capitaliste".
Par conséquent, nous nous attacherons donc à vous donner dans ce document, un aperçu historique du développement de l'union soviétique avant de s'intéresser au fonctionnement de son économie pendant la période 1917-1940. Pour terminer, nous nous pencherons sur les mécanismes qui amenèrent de large pan de la société occidentale à envisager aveuglement l'idée de promouvoir le modèle socialiste hors d'union soviétique.

(Note: les chiffres utilisé dans ce document proviennent des statistiques soviétiques reprise par les auteurs selon leurs interprétations personnelles. Ils peuvent être sujet à contestation mais constituent néanmoins une bonne estimation des réalités historiques et économiques de l'époque.) 

I) Historique de L'Union des Républiques Socialistes Soviétiques
a. 1917: l'année des révolutions
En février 1917, l'empire russe est mal en point. Ses armées sont en déroutes, l'économie est très affaiblie, les importations de l'occident sont ralenties, les transport sont désorganisés, les grandes villes sont mal approvisionnés (les prix augmentent de 25 pourcents entre décembre 1916 et février 1917 à causes de la pénuries), les ouvriers exaspérer sont de plus en plus nombreux à participer au grèves: le 21 janvier, il sont 150000 grévistes à Petrograd (future léningrad) soit 30 % de la population ouvrière de la ville. Le 12 mars, les manifestations se font de plus en plus violentes et l'armée commence à rejoindre les insurgés par régiments entiers. Dans toute la Russie, des soviets (assemblé d'ouvriers) se forment. Le 15 mars, le Tsar Nicolas II est obliger d'abdiquer en faveur de son frère Michel qui doit renoncer au trône sous la pression du soviet de pétrograd dominé par les mencheviks et du gouvernement provisoire dominé par des député de l'ancienne douma. La bourgeoisie russe s'empare du pouvoir et les soviets, dominé par les mencheviks et les socialistes révolutionnaires et appuyés par les bolcheviks s'inclinent.
Le gouvernement provisoire continue la politique du Tsar. La seule différence est que de nombreuse liberté sont rétablies. Les mencheviks et les socialistes révolutionnaires soutiennent la politique de ce gouvernement conduit par le Prince Lvov et se discrédite de plus en plus aux yeux des ouvriers car la politique ne correspond pas aux attentes du peuple. En effet, la guerre continue, il n'y a pas de réforme agraire et on ne note pas d'amélioration des conditions de transport ou du ravitaillement. En avril, Lénine revient d'exil et publie ces thèses d'avril, programme politique de la révolution qu'il prévoit. Les bolcheviks gagnent de plus en plus d'influence dans les soviets et commence à fonder des milices ouvrières. Le pays continue à s'enfoncer (production de la métallurgie baisse de 40%) et l'inflation devient galopante. En juillet, Kerenski devient président du conseil. Ils repoussent les élections de l'assemblé constituante en novembre. En septembre, un coup d'état militaire est déjoué avec l'assistance tacite des bolcheviks qui combattent les militaires. Les allemands se rapprochent de plus en plus de pétrograd. Dans la nuit du 6 au 7 novembre 1917, après une longue préparation, les Bolcheviks lancent un coup d'état qui réussie. Le gouvernement provisoire est destitué.
b. La mise en place du gouvernement et la fin de la guerre civile.
Le 8 novembre, le conseil des commissaires des peuples est proclamé. Lénine est élu comme Président. Les bolcheviks contrôle le gouvernement mais leur position est très précaire. Les autres formations politiques refusent de reconnaître leur autorité et conteste la légitimités du conseil a dirigé le pays. De plus, les allemands se rapprochent et une partie de l'armé refuse de soutenir le gouvernement. La guerre civile éclate. Seul une toute petite partie du territoire est sous contrôle.

Au deuxième congrès des soviets, deux décrets sont adoptés: le décret sur la paix qui doit aboutir à la paix et le décret sur la terre qui confisque les terre des grands propriétaires et de l'église et confie aux soviets de paysans le devoir de la distribuer. Le conseil des commissaires du peuple doit rendre compte au comité exécutif des soviets. De plus, il est choisi de réaliser un passage progressif au socialisme. En novembre, une série de décret est promulguée:

· Décret sur le contrôle ouvrier. Les entreprises seront dorénavant gérer par des comités ouvrier qui se réuniront pour diriger.

· La "déclaration des droit du peuple de Russie" permet l'indépendance des peuples. Plus tard, la Finlande et les états baltes se détachent de la Russie. Les autres républiques se détacheront provisoirement avant d'être rattaché par la force à l'union.

· Le décret sur le monopole d'état de la publicité. Toutes les publications sont contrôlées et la publicité est réglementée.

· Le décret de nationalisations des industries est promulgué par le conseil supérieur de l'économie nouvellement créé.

· Le décret de nationalisations des banques. Toutes les banques sont rattachées à la banque du peuple et elle détient le monopole des opérations de banque.

· Décret sur les organisations de consommateurs. Création de coopérative de consommateurs sous le contrôle des soviets.

· L'état tsariste est supprimé. Le système judiciaire est aboli et de nombreuses réformes sociales sont introduites (assurances maladies, etc.).
· Les emprunts antérieurs sont annulés. C'est dans ce cadre que sont annulés les emprunt français pour dix millions de francs or de l'époque. La spéculations est interdite et très durement réprimée. La succession est abolie et les cession de commerce interdites. La propriété bâtie et non-batie est abolie.

· Le commerce extérieur est nationalisé. Le commerce intérieur est interdit. Tous les bien et services doivent transités par l'état. Les paysans sont astreints à des réquisitions pour nourrir les villes affamées. On organise des convoi de réquisition et on puni sévèrement tout les récalcitrants par la confiscation des biens et des réserves de subsistance.

L'assemblé constituante est finalement élu mais les bolcheviks n'obtiennent que 25 pourcents des voix et elle est finalement dissoute par le comité exécutif des soviets à la fin de sa première réunion pour menées contre-révolutionnaires, ce qui n'émouvra personne vu que le pays à définitivement sombrer dans la guerre civile.

En décembre 1917, on engage des négociations avec les puissances centrale en vue de la paix qui sera signé en mars à Brest-litovsk. La guerre révolutionnaire n'aura pas lieu, la Russie renonce pour l'instant à exporter son système politique. Le gouvernement peut donc se concentré sur la politique intérieur. La guerre civile se prolongera jusqu'en Novembre 1920, date à laquelle les derniers éléments contre-révolutionnaires sont définitivement vaincus et les armées étrangères ont évacué le territoire russe. La terreur rouge est lancée. La tchéka (police politique qui deviendra en 1920 la Guépéou) est institué. Cette organe, qui dispose des plein pouvoir et d'aucune limite, doit effectuer les taches de contre-espionnage, ce quel feras avec un de nombreux excès de zèle. Les exécutions d'opposants présumés ou véritables prennent des proportions monstrueuses, les opérations de pacifications de provinces se traduisent par des déportations de peuples entiers (cosaques ukrainiens) ou par des milliers d'exécutions.

En juillet 1918, un putsch manqué des socialistes révolutionnaires échoue. Les communistes réplique en supprimant les dernier partis politiques et en gouvernant définitivement seul. Les autres partis sont dissous. Certains de leurs membres resteront comme élu dans les différents soviets mais en tant qu'élu indépendant et tolérer car marginal.
Finalement, en juillet 1918, le 5ème congrès des soviets adopte la constitution de la république des soviets résumant les principales dispositions prises depuis la révolution. (Voir annexe).

c. Conclusion sur la période d'installation du régime communiste

A la fin de l'année 1920, il convient de dresser un portrait plutôt sombre de l'espace russe. Le pays est désorganiser, la production industrielle à complètement sombrer et l'agriculture, base de l'économie russe est en régression.  Le communisme de guerre dont l'objectif était de mettre en place la société communiste a détruit l'initiative privé et ne contribue pas au redécollage de l'économie soviétique. La base industrielle, ravagé par la guerre civile, est incapable de contribué au la croissance économiques.

	Production industrielle
	Production 1920 en % de production 1913

	Fonte
	2.700%

	Houille
	27.000%

	Ciment
	1.600%

	Locomotives
	14.700%

	Wagons
	8.200%

	Galoches
	0.033%

	Cotonnades
	5.000%

	Sucre
	6.600%

	Allumettes
	17.000%

	Industries légères
	43.100%
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Le bilan humain est également déplorable. Les cadres de l'ancien régime ont fuit à l'étranger pour éviter les massacres des deux camps ou la perte de leurs richesses. Nombreux sont les habitants ayant également fuit le pays (émigration d'environ deux millions de personnes). Le pays est amputé d'importants territoires qui comptent parmi les plus développés (Pays baltes, Pologne, Finlande, partie de l'Ukraine et de la Biélorussie ainsi que la Bessarabie soit 770000 kilomètres carrés et 30 millions d'habitants). La guerre extérieur à entraîner 2 millions de mort et la guerre civile environ 1millions. Les épidémies ont emportés 3 millions de personnes et la famines approximativement entre 5 et 8 millions.
Au début de 1921, la société russe est donc exsangue. Le communisme de guerre est donc une économie démonétiser ou l'impôt est remplacé par la réquisition, le marché par l'Etat et la vente par la répartition. Ce système est avant tout une économie de survie. Il faut donc relancer l'économie avant de pouvoir prétendre passer réellement à l'économie socialiste. C'est cet objectif que vas tenter de réaliser la NEP (Nouvelle Politique Economique) par un retour en arrière au stade du capitalisme.
II) L'intermède de la NEP (1921-1928)
a. Bref aperçu politique de la période

En 1921, la révolution communiste est définitivement implantée sur le territoire de l'ex-empire de Russie. Les première division apparaissent entre les membres du conseil des commissaires. Lénine, qui dirige le pays, est progressivement atteint par la maladie et doit se dessaisir du pouvoir. Staline, nommé secrétaire du parti en 1921, doit lutter contre Trotski et les autres fondateur de la révolution tel que Boukharine, Zinoviev et Kamenev.
La Russie, qui a choisis la voie de la révolution dans un seul pays, mène une politique étrangère ambigu. D'un coté, elle tente un rapprochement avec les états quel qualifie de "capitaliste et impérialiste" ( Participation à la conférence de Gênes avec la France et la Grande-Bretagne, Traité de Rapallo avec l'Allemagne, traité de commerce avec divers pays suivi par une reconnaissance officielle par ces même pays) et de l'autre, elle commence à soutenir des organisations subversives ou anti-impérialistes dans ces même pays et à développer sa propagande internationale par le biais du Kominform (association international des partis communistes).
Lénine décède le 21 janvier 1924 et la lutte pour sa succession s'engage entre Staline et l'opposition comprenant Trotski, Zinoviev et Kamenev principalement. La majorité se range finalement du coté de Staline qui, après avoir juguler les tendance scissionniste de l'opposition oblige ces adversaire à rentrer dans le rang. Ceux qui refuse, tel Trotsky, doivent démissionner et sont emprisonner pour délit de fractionnisme dès la fin de 1926. A partir de cette période, Staline règne en mettre sur l'Union soviétique et toute trace d'opposition légale est définitivement supprimé.
b. L'implémentation de la NEP
Le Parti bolcheviks, sous la direction du politburo présidé par Lénine, met en place dès novembre 1920 les premiers décrets liés à la NEP. Au Xème congrès du Parti bolchevik, on déclare officiellement la fin du communisme de guerre et le début de la NEP. Cette politique veut par un retour limité à une économie de marché, recréer les conditions cadre favorable à un passage à l'économie socialiste. Il est évident, dans l'esprit des dirigeant communiste qu'il ne s'agit que d'une étape de transition devant conduire ensuite à la mise en place de l'économie socialiste. Cette étape doit redonner une vitalité et une force à l'Etat russe qui sort très affaibli des trois années de guerre civile qu'il vient de traverser. Pour cela, une série de décret est publié:

· Le décret sur les concessions destiné à faciliter la participation étrangère et à accélérer la reconstruction. Ces concessions sont calculées pour que les entreprises étrangère rentre dans leurs frais et sont garantis contre la nationalisations.
· Les réquisitions sont remplacé par en nature qui donne le droit de vendre une part de l'excédant de sa production.

· Le commerce intérieur est de nouveau autorisé de manière libre.

· Les travailleurs sont libres de changer d'emploi. Les artisans peuvent vendre leurs productions librement.

· Les petites usines (nombre d'ouvrier inférieur à dix) sont dénationalisées.

· Les transports publics redeviennent payants pour compenser les pertes de revenus de l'état.
Ces mesures sont destiné à recréer une force de production par l'apport de techniciens et de savoir-faire étrangers qui combleront le manque de compétence de la main-d'oeuvre soviétique issu de la période tsariste et renforcer par les déprédation de la guerre. De plus, il est questions de redynamiser la main-d'oeuvre en faisant appel, dans une mesure limités et contrôlé à son esprit d'initiative et d'entreprenariat en laissant un espace à l'envie de gain de la classe moyenne. L'Etat reste néanmoins un compétiteur qui vas profiter de la compétition pour s'affirmer et même, selon les prédiction formuler par Lénine dans son discours au deuxième congrès des soviet, de "concurrencer victorieusement" l'industrie privée.
Cette politique durera jusqu'en 1928, date à la quel seras commencer la collectivisation des terres et le premier Plan quinquennal.

c. Les résultats de la NEP

Il convient de se poser la question de l'efficacité de ces mesures. Quel à été l'impact de cette politique sur l'ensemble de l'économie soviétique? On peut dire que, dans l'ensemble, cette série de mesure s'est révélé efficace pour ramener l'économie au niveau de 1913, mais, dès 1927, l'Union soviétique commence à ressentir les limitations du système ainsi que de nombreux effets pervers conséquentes aux mesures prises. Intéresseront nous au différents secteur de l'économie :
· L'agriculture, qui constitue à l'époque le secteur le plus important de l'économie, a vu sa production passé entre 1913 et 1924 de 770 à 487 millions de quintaux. La famine sévit régulièrement durant ces années. Puis, la récolte passe à 697 M en 1925 et 730M en 1926. La production est alors presque revenue à son niveau de départ. Malheureusement, elle se met à stagner en 1927 et 1928 au niveau de 730M. La NEP à donc permis de reconstruire mais pas à développer. En plus, il faut noter que la population augmente à un rythme soutenu (3 Millions de personne par an) et l'offre se réduit sur le marché par une fragmentation de l'offre en de multiple exploitation, ce qui fais réapparaître les problème d'approvisionnement des villes et crée des difficultés dans les industries agricoles. Par conséquent, on voit apparaître des effets d'enchaînement qui font que les difficultés agricoles vont se propager et handicapé l'industrie de plus en plus fortement. Cet effet est remarqué dès 1928 et aux XVème congrès du PCUS, la collectivisation est préconisée pour remédier à ce problème.
· La production industrielle bénéficie pleinement des mesures prises. La situation varie grandement selon les branches. Pour la plus part, la production de 1913 est atteinte dès 1925 et dépasser pour certaine dans les années qui suivent.
	Production Industrielle (en millions de tonnes)
	1913
	1928
	Variation %

	Houille
	29.1
	35.4
	21.65%

	Minerai de fer
	9.2
	5.8
	-36.96%

	Pétrole
	9.2
	11.8
	28.26%

	Fonte
	4.2
	3.3
	-21.43%

	Acier
	4.2
	4.2
	0.00%

	Laminés
	3.6
	3.3
	-8.33%

	 
	 
	 
	 

	Electricité (en millions de kWh)
	1.945
	5.007
	157.43%

	 
	 
	 
	 

	Lainages (en millions de Mètres)
	85
	96.4
	13.41%

	Cotonnades (en millions de Mètres)
	2.25
	2.695
	19.78%
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Malgré cette performance, la production reste insuffisante et la pénurie s'accroire même dans à la fin de la décennie. De même, les problème d'approvisionnement oblige les usines à placer leurs employés au "chômage technique" par la fermeture temporaire des usines.
	Demande émanant des postes suivants
	% de satisfaction de la demande

	
	1926-1927
	1927-1928
	1928-1929

	Transports
	95.1%
	91.0%
	87.0%

	Commissariats et administrations
	97.5%
	96.0%
	78.5%

	Industrie métallurgiques centrales
	91.5%
	87.4%
	77.2%

	Industrie métallurgiques locales
	75.2%
	87.2%
	66.0%

	Autres industries
	81.5%
	81.8%
	77.5%

	Consommation individuelle
	68.2%
	60.5%
	56.6%
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On peut donc conclure que cette politique fut nécessaire pour remettre l'industrie soviétique sur les rails mais pas suffisante pour combler tout les problèmes dont elle souffre.

· La situation financière s'améliore au début avec l'utilisation de nouvelles monnaies décidé par le décret de 1924, le rouble or et son multiple, le Tchervonetz, qui remplace l'ancien rouble et qui est lié à l'or mais pas convertible en or. Sa parité est assurée par un contrôle des changes très stricte.
· Le déficit de l'état est financé par l'emprunt auprès de la banque d'état qui est financé en 1928 à 20% par la planche à billet et pour le reste, par l'emprunt auprès des riches paysans qui demande des taux élevés. Par conséquent, l'inflation s'accentue et atteint environ 30 pourcent en 1929 (Indice 1000 en 1913, octobre 28 : 2791 et septembre 29 : 3653). Le pouvoir d'achat est donc fortement réduit et handicap fortement le développement de l'économie.
En 1929, le constat est donc mitigé. Certes, la situation a été rétablie et la reconstruction mené à bien mais l'économie souffre encore de nombreux problème structurelle et le Bureau politique doit comprend le besoin de passer à un nouveau système. Staline lance alors la planification qui débutera officiellement en Octobre 1928 et seras approuvé par le Xème congrès du parti communiste en Avril 1929.
III)  L'Union soviétique sous le régime de Staline et la planification de l'économie

Nous nous intéresserons dans cette partie à l'organisation économique de L'Union soviétique entre 1929 à 1939. Cette période correspond au premier et deuxième plan quinquennaux conçus par le Gosplan (ministère de l'économie et du plan).

a. Bref aperçu politique de la période

Cette décennie est surtout marquée par l'affirmation du régime communiste et la mise en place de l'économie socialiste. Sur le plan politique, c'est la fortification du pouvoir stalinien avec les première purge dirigé par Beria et le NKVD (remplaçant de l'Guépéou). La planification et la NEP coexistent pendant l'année 1929. Les premiers grand procès politique ont lieu dès 1930 (procès de la direction du Gosplan : tous les participant au premier plan seront jugé et exilé le plus souvent de manière totalement arbitraire). Ils se multiplieront tout au long de la décennie pour aboutir au fameux procès de Moscou en 1935 à 1937 ou de nombreux membre du parti seront jugé et exécutés, notamment Zinoviev et Kamenev (Pour des motifs plus ou moins douteux allant de agent de l'ennemi jusqu'a rescapé des purges de 29 et 33) ainsi qu'au purge très violente de l'Armée Rouge à partir de 1937 (3 maréchaux sur 5, 13 commandants d'armée sur 15, etc.). En tous, il s'agit de plusieurs millions de personnes qui furent soit exécutés soit déportés de manière arbitraire ou expéditive). En 1936, le VIIIème Congrès des Soviets adopte la nouvelle constitution de l'Union soviétique proposé par une commission dirigé par Staline. Ce nouveau texte consacre définitivement les changement intervenu durant les dix dernière année. Il affirme la toute puissance de l'Etat dans la direction des de l'économie, la propriété social. Le gouvernement est confié au comité central, élu par les chambres (Soviet de l'union et soviet des nationalité) élu au suffrage universel par vote secret. Le choix des candidats est fait par les organes locaux assujetti au Parti communiste. Toutes les libertés sont garanties, pourvu qu'elles soit utilisés conformément à l'intérêt des travailleurs (entendu ici l'intérêt du Parti communiste). La dérive autoritaire du pouvoir seras renforcer par la personnalité paranoïaque de Staline, par le contexte internationale (apparition de nombre gouvernement anti-bolchevik dans le monde, pacte germano-japonais anti-cominform de 1935) ainsi que par l'absence d'organe de contrôle de la conformité des décret à la constitution. Il faudra attendre 1953, soit la mort de Staline pour que soit condamné les excès de ce régime.

b. Différences entre Economie "Planifiée" et Economie "Capitaliste"

· Régime de propriété

Les économie planifié reconnaisse la propriété privé restreinte. Cette propriété s'étend au biens de consommation et au biens domestiques. Les moyens de productions peuvent être privé si ils ne permettent pas d'employer d'autres individu. (Il restera quelques millions d'exploitations agricoles privées en 1940). Dans les économie libérales, l'individu dispose de la propriété privé étendu aux moyens de production et non pas l'état. Celui-ci peut intervenir dans les domaines économique si il le juge nécessaire ou indispensable (notion de bien public: éclairage, infrastructure). L'économie communiste introduit la propriété social qui peut être soit collective : le bien appartient à un ensemble de personne, soit étatique. Les ordres de productions sont donnée directement par le commissaire du peuple au gestionnaire (directeur ou soviet). L'économie capitaliste conçoit également la propriété collective mais sous la forme de l'entreprise ou de la société et est libre de produire selon sa politique.

· Marché 

L'économie capitaliste est régie par le principe de l'offre et de la demande. Le système communiste est dual. L'offre et la demande n'interagissent pas. Le plan définit l'offre qui est proposé à la demande. Le plan peut tenir compte de la demande mais répond avant tout aux impératifs de la politique définit par le comité centrale.

· Concurrence  et prix

Le marché libérale est basé sur la concurrence et les prix sur l'équilibre offre - demande. Les marché planifié dispose, pour certains bien agricole d'un petit marché mais le prix est défini par les magasins d'états qui par leurs offres massive impose une régulation des prix au niveau choisi.

· Monnaie (théorie de la neutralité de la monnaie soviétique)

La politique monétaire dans une économie planifié n'est que le moyen de faire fonctionner le plan et de s'assurer que le plan est bien appliqué. Elle garde la fonction d'unité de valeur, de moyen de transaction et d'unité de compte mais perds son rôle de régulateur. L'inflation ne doit normalement pas exister si le plan est bien réalisé. En cas de défaut, la valeur de la monnaie fluctue et l'inflation apparaît. 

· Système bancaire

Banque Centrale (Gosbank): Il s'agit d'un organisme d'émission de la monnaie, de régulation de la masse monétaire, d'une caisse de compensation ainsi que d'un organisme de crédit à court terme (environ 1 mois).

Les Banques spécialisées: Prombank (banque pour l'industrie) responsable de la répartition des crédit d'industrie, la Togbank (banque pour le commerce), la selkhozbank (crédit agricole) et la Tsekombank (banque communal) charger des crédits au travaux publics. Toutes ces banques ont pour objectifs de répartir les crédits gouvernementaux alloués par le plan. En effet, le plan défini le montant de crédit alloué à chaque entreprise. Celle-ci doit informer la banque lors d'utilisation de crédit. Celle-ci effectue l'opération après vérification de la conformité au plan. C'est le principe de spécialité. A noter que le crédit à long terme est toujours à fond perdu alors que les crédit à court terme est remboursé. (Malgré tous, ces opérations ne sont ni plus ni moins que des opérations comptable: la banques et sont client sont contrôlé par l'état).

· Planification économique

Il est possible de noter que, dans certaine économie libérale, des plans partiels de l'économie ont été mis en place. Il s'agit essentiellement d'encadrer l'économie ou de corriger les excès de celle-ci et non de la diriger.  

Le modèle soviétique ne change donc radicalement que par le fait que les institutions présent dans le modèle dit "Capitaliste" sont toutes contrôlées par l'état. Le système de la main invisible du marché est remplacé par la main de fer de l'Etat et par la toute puissance du plan. Ce modèle définit de manière arbitraire et non optimale l'allocation des ressources et élimine les système de correction qui permet à l'économie de se réguler. De plus, il ne prend pas en compte la demande mais uniquement l'offre, ce qui cause de régulier problème d'approvisionnement des bien de consommation.

c. Le premier Plan quinquennal: 1928 à 1933 (officiellement terminé en 1932)
Les premiers plan ont deux objectifs majeurs: instaurer l'économie socialiste et amener l'économie soviétique au niveau des autres économie mondiale (sortir le pays du sous-développement).

Ce plan est particulièrement ambitieux et se heurteras à de nombreuses difficulté: taille du pays, qualité de la main-d'oeuvre et des transports, manque de moyens. Le principal enjeu de ce plan est la collectivisation des exploitations et des ressources agricoles. Selon la doctrine communistes, un développement correct de l'industrie ne peut se faire que par une base agricole solide. On décide donc dès 1930 l'accélération de la collectivisation forcé.
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Cette décision provoque de nombreux soulèvements qui sont réprimé violemment. On en profite également pour pratiquer la "dékoulakisation", politique qui consiste à éliminer les paysans riches appelés Koulaks qui ont profité le plus de la NEP, ce qui conduit à une nouvelle terreur. De plus, la désorganisation de l'agriculture provoque passagèrement une baisse de la production qui résulteras en une nouvelle famine particulièrement durement les campagnes (estimation: 5 à 10 millions de morts, étude de R. Conquest: environ 20 Millions). Les objectifs prévoyait une croissance de entre 17 et 25 % par an soit 179 % en cinq ans. Les objectifs ne sont pas atteint et ceux malgré une accélération du plan (c'est pour cela qu'il s'achève en 1932 et non en 1933) du à un enthousiasme exagérer des dirigeants. Une estimation du taux de réussite est de 95% (et 90% pour l'industrie lourde et 57 % dans la production d'acier).Voici des exemples de la progression de l'industrie soviétique pendant le premier plan :

	Produits (en millions de tonnes)
	1928
	1932
	Variation

	Charbon
	64.4
	35.5
	-44.88%

	Pétrole
	11.6
	28.5
	145.69%

	Fonte
	6.2
	3.3
	-46.77%

	Acier
	4.3
	5.9
	37.21%

	Electricité (en milliards de KWh)
	5
	13.5
	170.00%


On constate donc de bon résultat dans l'ensemble pour le développement du pays mais les résultats furent très en dessous des objectifs prévus. Il restait encore de gros progrès à effectuer dans les infrastructures (routes insuffisantes et de mauvaises qualité, chemin de fer peu important et coûteux). La production de bien de consommation et le réseau de distribution des ces bien est toujours insuffisants.
d. Le deuxième plan quinquennal: 1932 à 1937

Le deuxième plan est la continuation du précédent. Il semble être plus réaliste que le premier mais les objectifs ne seront pas atteint et ce dans des proportion parfois important.

	Produits (en millions de mètres)
	1932
	Objectifs 1937
	Résultats 1937
	% de réalisation Objectifs

	Laine
	94.6
	226.6
	168.3
	74.27%

	Coton
	2.72
	5100
	3448
	67.61%


Ces retards peuvent s'expliquer par le fait que l'accent est mis sur la production industrielle lourde et sur l'armement. En 1937, seulement 10% des machines-outils sont importé contre 78% en 1932. La production  de ressource est également développée avec des fortunes diverses.
	Produits (en millions de tonnes)
	1932
	Objectifs 1937
	Résultats 1937
	% de réalisation Objectifs
	Variation

	Charbon
	64.4
	152.5
	128
	83.93%
	98.76%

	Pétrole
	21.4
	46.8
	28.5
	60.90%
	33.18%

	Acier
	5.9
	 
	17.73
	 
	200.51%

	Electricité (en milliards de KWh)
	13.6
	38
	36.2
	95.26%
	166.18%


Enfin, un effort est consenti sur les infrastructures. De nombreuses routes et voix ferrée sont construites. De grand canaux sont construits pour faciliter le transport (canal Moscou Volga et baltique Mer Blanche. A noter que ce dernier, construit par des prisonnier du goulag dont beaucoup périront au travail sera quasi inutilisable à cause des glaces).
e. Conclusion : Une économie naissante mais souffrant encore de carence

Après avoir dresser ce tableau de l'économie soviétique, on peut tirer quelque conclusions:
· L'Union soviétique, au prix de millions de morts et après de profond changement, est néanmoins en train de rattraper sont retard sur les autres économies mondiales.
· Cette économie restent avant tous concentrer sur l'industrie et l'armement et souffre de grave lacune sur le plan des infrastructures et de la satisfaction des besoin courant. On verra des files d'attentes très longue se mettre en place devant les magasins.

· Le pays développe une capacité de concentration et de mobilisation des moyens économique formidable. Il semble acceptable de dire que ce facteur jouera un rôle décisif durant la seconde guerre mondiale.

Il semble donc que ce régime soit loin d'être exempte de problème économique et moral. Dans ces conditions, comment se peut-il qu'il est généré un engouement si important parmi les élites des pays "Capitaliste" et qu'il soit considéré par certain, à cette époque comme le modèle qui doit remplacer le système actuel.
IV) Influence et propagande dans les pays dit capitalistes

Dans cet partie, nous étudierons la propagation des idées socialistes hors d'Union Soviétique.
a. Les moyens de propagande
· Les associations internationale des partis communistes: En 1918, de nombreux communiste étranger vivait en union soviétique et furent regroupé par Lénine. En 1919, il fondent la troisième international qui regroupe de nombreux partis communistes ou socialistes et qui à pour but d'aider à exporter les idée soviétiques. Malgré la doctrine "le socialisme dans un seul pays", cette organisations soutiendras avec les fonds russes toutes les organisations, leurs soulèvements (Hongrie 1919, Estonie 1920, Allemagne, Bulgarie 1923, etc.) et leurs activité de propagande. Cette organisation se transformera peu à peu en un véritable organe de contrôle des partis étrangers qui viendront prendre leurs ordres à Moscou (le PCF attendra 1941 et l'attaque de L'URSS pour entrer en résistance face à l'Allemagne) et seront même victime de purges pour fractionnisme ou autre prétendu délit contre le parti. Il n'en reste pas moins que ce dispositif se révéla particulièrement actif et déstabilisent pour les états accueillant des cellules lié au Kominterm.
· Les visites en URSS: pendant cette période, nombreux furent les intellectuels et les simples personnes qui furent invité en Union soviétique pour "apprécier par leur propre yeux les réalisations du socialisme". Il est évident que ces visiteurs furent manipulés pour qu'il raconte de manière positive leurs voyages. Les exactions du pouvoir furent cachée, les problèmes de la consommation individuel ignorés. Les visites montraient essentiellement les dernières usines construites et occupé par des travailleurs "enchantés". De plus, la plupart des gens furent victimes de leurs propre enthousiasme. Ils arrivaient dans de bonne dispositions qui occultaient partiellement leurs sens critique. Nombreux furent victime du complexe de Potemkine: il partait vers l'Union soviétique avec un esprit normal et au moment d'arriver, il devenait hypersensible envers toutes les bonnes choses qu'il pouvait voir. Il est étonnant de constater la naïveté des observateurs: rare furent ceux qui rentrèrent avec un avis critique et il furent, pour la plupart ostraciser par l'opinion publique "bien pensante". Les autres revenait conquis ou alors indulgent: "ce n'est qu'un début, il leurs faut plus de temps".
· Autres associations de propagandes: d'autres agence furent créer par l'Union soviétique (Par exemple, l'AMTORG : association commerciale soviétique). Ces organisations s'employèrent à attirer des ressortissant étranger en union soviétique en leur faisant miroiter les bienfait du système par le biais de campagne de propagande. Au début des années 30, environ vingt milles finlandais venant de divers pays furent accueilli pour peupler la Carélie. A peine arrivé, on leur confisqua leurs passeport et on les abandonna dans leur "nouveau pays" sans aucune aide.
On voit donc que tous a été mis en place pour favoriser l'influence du modèle dans les pays étrangers et ainsi aidé à leurs déstabilisation par conflit idéologique.

b. L'impact de ce régime sur les états "capitaliste"

· Durant la période de l'immédiate après-guerre, la révolution bolchevik agit comme un déstabilisateur de l'économie mondiale. Dans les pays à économie fragilisé (Italie, Allemagne) par la guerre, les grève et révoltes sont des facteurs qui empêchent ou ralentisse une reprise efficace. En Italie, la situation politique est si tendue qu'elle dégénère en guerre civile entre les communistes et les fascistes et conduiras à l'instauration du gouvernement de Mussolini. En Allemagne, les spartakistes de Rosa Luxembourg et Karl Liebknecht, organise une insurrection, en Janvier 1919, qui sera écrasé par l'armée. D'autre tentative auront lieu durant les années 20 (1919: république des soviets par E. Lévi ne, coup d'état à Hambourg en 1923) .Dans les nouveaux pays crée par le traité de Versailles, la situation est souvent très délicate. En Hongrie, dès 1919, une république soviétique est instaurée sous la férule de Béla Kun et de ses partisans. Ils furent finalement arrêtés par l'intervention de l'armée roumaine.
·  Pendant les années 20, la situation se calma un peu. L'URSS s'est lancée dans le programme de la NEP et elle fait ses premier pas sur la scène internationale. Il s'agit d'un pays plus respectable et donc la peur des communistes se calme légèrement. De plus, la doctrine "le communisme dans un seul pays" est appliquée plus strictement. Le Kominterm est toujours en activité mais les insurrections sont moins nombreuses. La situation économique mondiale étant bonne (croissance assez forte dans de nombreux pays, échange internationaux en développement), les critiques du systèmes sont moins virulentes.
·  A partir de 1930, la Grande Crise commence à frapper l'Europe. Par divers mécanisme, les économies nationales sont touchées les unes après les autres et à des degrés divers. L'atmosphère devient alors tendue dans ces pays qui luttent pour sortir de la crise. Les critiques communistes ressortent alors pour faire écho à une plus grande désillusion. Les mouvements liés aux idéologies communistes reprennent de la vigueur. Mais ils agissent avant tous sur ordre de l'URSS pour soutenir sa politique. La déstabilisation est plus grande dans les pays d'Europe de l'est qui sont les plus fragiles. Pour contrer ces mouvement, les divers gouvernements sont obligés de mettre en place des mesures policière qui renforcèrent le climat de crise et de paranoïa. Ce réflexe favorisa dans de nombreux pays l'avènement de régime autoritaire et réactionnaire.
c. Conclusion

 On peut donc affirmer que l'expérience soviétique, bien que restreinte à l'union soviétique, à eu une impact sur la situation politique et économique des autres états d'Europe. Les Etats-unis semble avoir en grande partie échapper à l'effet de contagion du fait de leur éloignement.
Cette effet semble s'être manifesté par l'augmentation de l'instabilité politique, par le durcissement des conditions économiques (influence sur les classes ouvrières des partis communistes locaux dirigé en sous-main par le bureau du Kominterm situé en URSS) et de rapports sociaux Ainsi que par l'aveuglement d'une partis des intellectuels qui soutiennent sans réserve la pensé socialistes et ses agissements.
V) Conclusions

Au vu des éléments développés ci-dessus, on peut donc noter plusieurs idées:

· Un système communiste ne peut se développer que si une économie de marché relativement développée et industrialisée est préalablement en place.
· L'implémentation de se régime implique un dirigisme totale de l'état: pas d'opposition politique, pas de débats d'idée, structure de l'état de type "Top Down", création d'un plan global de l'économie et allocation des ressources en conséquences.

· Le coût de l'implantation du communisme en vie humaine est très élevé. On estime à environ 10 Millions les victimes de la périodes de la guerre civile et à 20 Millions les mort de la période 1929-1939 (victime de la collectivisation, des purges et du goulag)
· L'économie planifié garde la même structure et les même intervenants (banque centrale, institutions financières, entreprises, consommateurs) qu'une économie de marché. Leurs rôles est simplement simplifié puisqu'ils sont dirigés par l'états et agisse comme simple enregistreur et exécuteur du plan. 
· L'économie planifiée est globalement moins efficace car l'allocation des ressources n'est pas basée sur la recherche de l'optimum mais sur une stratégie globale qui néglige l'individu et ses besoins. La satisfaction des besoin n'est assurée que de manière minimale et non pleine. Les opportunités ne sont utilisées que si elles sont profitables à tous et on néglige celles qui sont profitables qu'à une part de la population.
· La présence d'une économie planifié peut s'avérer déstabilisante pour les économie de marché voisine En effet, l'idéologie communiste se veut internationaliste. Cette vision est servie par déférents organismes qui accentuent l'effet déstabilisant. Dans une période de crise tel que le sont les années 30, l'action des éléments de la société favorable au communisme ont des répercussions grave (facilitation de l'implantation de régime de type fascisants).
On comprend pourquoi ce système économique à été souvent souhaité lors de la grande crise par des segments de la populations qui ont le plus souffert de la grande crise. Il s'agit en fait d'une simplification de l'économie de marché qui protège la société contre des changements imprévisibles et brutaux de l'économie. Même s'il n'est pas le plus efficient, il garanti à l'individu une vie sans risque et relativement sûr puisque l'état prend tout sous son contrôle.
Conclusion

On peut donc voir que ces deux pays ont tous deux assez bien traversé la période 1917 - 1940. L'URSS à su rattraper en grande partie son retard grâce à sa politique économique relativement efficace mais extrêmement coûteuse en vies humaines pour pouvoir résister à l'épreuve de la guerre. Elle a malgré tout fortement contribué à déstabiliser l'Europe par son influence sur certaines couches sociales des pays voisins. La Japon, par une politique monétaire et économique relativement efficace, ainsi que par ses comportements internationaux économiques et militaristes agressifs, a su limiter les effets de la Grande Crise sur son économie. Par conséquent, on voit bien qu'aucun modèle économique n'est optimal. L'économie plannifiée supprime les risques du marché, mais n'est certainement pas une utilisation optimale des ressources pour un pays et sa population. De plus, il n'est moralement pas défendable au vu de son impact sur les populations. Le modèle expansionniste japonais ne représente également pas une solution, puisque la Grande Crise a quand même eu des répercutions négatives et qu'il est basé sur l'expansionnisme, quel qu'en soit le prix humain ou économique. Il semble donc qu'il soit nécessaire de regarder ailleurs pour trouver la solution miracle contre des évènements économiquement comparables à la Grande Crise, si solution miracle il y a !
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� Tsunami est un mot d'origine japonaise qui signifie littéralement " vague dans le port ". Ce sont des ondes océaniques superficielles, engendrées par un choc tellurique comme un séisme, une éruption sous-marine ou un glissement.


� Nous y reviendrons plus loin dans notre analyse, au point 3b.
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